

LA VOIX DE L’INDUSTRIE DU FORAGE AU QUÉBEC
La CSST et votre responsabilité d’administrateur.
♦ Bulletin n° 2012- 008
♦ Lundi 5 mars 2012
Depuis le 1er janvier 2011, de nouvelles dispositions sont entrées en vigueur à la CSST. Ces nouvelles dispositions rendent, dans certains cas, les administrateurs d’une personne morale (savoir : une société par actions ou compagnie) solidairement responsables du paiement des cotisations dues à la CSST, de même que des pénalités et des intérêts s’y rattachant.
Ces nouvelles dispositions permettent dorénavant à la CSST d’avoir un recours direct contre les administrateurs d’une personne morale en défaut ou devenue insolvable.

MAIS, il y a plus que ces dispositions. En effet, les administrateurs d’une personne morale peuvent encourir une responsabilité pénale ou criminelle désormais en raison d’un manque de diligence raisonnable dans la prévention et la protection des travailleurs. À ce sujet, ne manquez pas la conférence de Me Alain Marcotte de la CSST dans le cadre du congrès (le 27 avril prochain à 9h00).
►► Étant donné que nous sommes en appel dans le dossier des drilles de foreuse, il ne devrait normalement pas y avoir l’apposition d’autres scellés par un inspecteur de la CSST d’ici l’audition devant la CLP. Si la chose vous arrive cependant, communiquez immédiatement avec nous : nous allons intervenir auprès de personnes en mesure de vous aider.
Gilles Doyon, avocat
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